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 n° 257 537 du 1 juillet 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. VANDER VELPEN 

Atletenstraat 31  

2020 ANVERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 mars 2019, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 27 février 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 avril 2019 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me H. VANDER VELPEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 9 janvier 2019, la requérante a introduit une demande de visa, en vue d’effectuer une visite 

familiale auprès du dénommé [M.H.], son frère de nationalité hollandaise admis au séjour en Belgique. 

A la même date, la mère de la requérante, ainsi que sa sœur ont également introduit des demandes de 

visa, en vue d’une visite familiale avec la même personne. 

Suite à ces demandes, la partie défenderesse a pris une décision aux termes de laquelle elle a octroyé 

le visa sollicité à la mère de la requérante. 
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1.2. Les demandes de la requérante et de sa sœur ont été complétées par la voie de courriels datés des 

15 et 17 janvier 2019, ainsi que du 7 février 2019 émanant de leur conseil et communicant, notamment, 

à la partie défenderesse divers documents. 

 

1.3. Le 27 février 2019, la partie défenderesse a pris une décision, aux termes de laquelle elle a décidé 

de rejeter la demande de visa qui avait été introduite par la sœur de la requérante.  

Cette décision a été annulée par le Conseil de céans, aux termes d’un arrêt n°232 517 (dans l’affaire 

231 842/VIII), prononcé le 13 février 2020. 

 

1.4. Le 27 février 2019, la partie défenderesse a également pris une décision, aux termes de laquelle 

elle a décidé de rejeter la demande de visa qui avait été introduite par la requérante.  

Cette décision, qui lui a été notifiée le 28 février 2019, selon les dires non contestés de la partie 

requérante, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Le visa est refusé sur base de l’article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du Parlement Européen et 

du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 

 

Votre volonté de quitter le territoire des Etats membres avant l’expiration du visa n’a pu être établie. 

Bien que son statut d’étudiante soit prouvé, la requérante ne présente pas suffisamment d’attaches 

socio-économiques au pays d’origine. De fait, la requérante ne démontre pas de revenus réguliers de sa 

mère. Elle présente juste un solde bancaire positif mais ne démontre pas l’origine de ce solde (revenus 

personnels via historique bancaire), prouvant son indépendance financière au pays d’origine. » 

 

2. Recevabilité du recours. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève, à titre principal, une exception 

d’irrecevabilité du recours.  

A cette fin, après avoir rappelé les termes de l'article 39/56, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 et 

reproduit un extrait ainsi que les références d’un arrêt du Conseil de céans, elle fait, en substance, valoir 

que « la requérante a sollicité le bénéfice d’un visa de court séjour pour un séjour de 90 jours entre le 17 

mars 2019 et le 15 juin 2019 et a produit un billet d’avion mentionnant son arrivée le 17 mars 2019 et le 

retour le 28 mars 2019 » et que « la date du 28 mars 2019 est échue », avant de soutenir qu’à son 

estime, la requérante « ne justifie pas du maintien de son intérêt à l’obtention d’un visa court séjour de 

sorte qu’elle ne dispose pas de l’intérêt requis à l’annulation de l’acte attaqué ». 

 

A l’audience, la partie requérante maintient son intérêt au recours et réitère les contestations émises 

dans sa requête à l’encontre de l’acte attaqué.  

 

2.2. En l’espèce, les contestations émises en termes de requête portent, notamment, sur les motifs qui 

ont été opposés à la requérante pour lui refuser la délivrance d’un visa. 

Il en résulte que la question de l’intérêt de la requérante au présent recours est liée aux conditions de 

fond mises à l’octroi d’un visa à celle-ci. 

A cet égard, le Conseil d’Etat a déjà jugé que  « La circonstance que la période visée par la demande 

de visa court séjour soit expirée ne fait pas nécessairement perdre au requérant un intérêt au recours 

spécialement lorsque le motif du refus de visa est de nature à causer un préjudice au demandeur de 

visa, le cas échéant pour le traitement de nouvelles demandes de visa court séjour » (C.E., ordonnance 

rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation n°12.781, du 4 avril 2018).  

Dès lors qu’il est applicable, mutatis mutandis, au cas d’espèce, le Conseil observe qu’il ne peut, d’une 

part, que se rallier à l’enseignement jurisprudentiel susvisé du Conseil d’Etat et, d’autre part, que 

constater qu’au regard de la teneur de celui-ci, l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être retenue.  

 

Les enseignements jurisprudentiels invoqués par la partie défenderesse dans sa note d’observations 

n’énervent en rien les constats qui précèdent et n’appellent, dès lors, pas d’autre analyse. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’obligation de motivation matérielle 

et du devoir de minutie » (traduction libre du néerlandais). 
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3.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse invoque les enseignements repris dans des 

arrêts prononcés par le Conseil d’Etat et le Conseil de céans dont elle reproduit les références ainsi que 

des extraits pour soulever, à titre liminaire, une exception d’irrecevabilité du moyen susvisé «  en ce qu’il 

est pris de la violation ‘‘van de materiële motiveringsplicht en zorgvuldigheidsplicht’’ (traduction libre du 

néerlandais : de l’obligation de motivation matérielle et du devoir de minutie) sans préciser la loi et les 

dispositions légales relatives à l’obligation de motivation qui seraient violées ». 

 

3.2.2. A cet égard, le Conseil ne peut qu’observer que le Conseil d’Etat a déjà jugé, d’une part, que « le 

principe de bonne administration […] qui […] implique l'obligation de motivation matérielle de tout acte 

administratif […] et la nécessité de faire reposer toute décision sur des motifs exacts, pertinents et 

admissibles […] s'applique aux […] actes individuels […] ; qu'en tant qu'il est pris de la violation de ce 

principe, le moyen est recevable » (C.E., arrêt n°183.464 du 27 mai 2008) et, d’autre part, que « Le 

devoir de minutie résulte des principes de bonne administration. Il oblige l'autorité, avant de statuer, à 

récolter les renseignements nécessaires à la prise de sa décision et à les examiner soigneusement afin 

de statuer en pleine connaissance de cause. Un moyen peut être pris de la violation du devoir de 

minutie de telle sorte que […] [il convient de ne] pas déclarer irrecevable le grief pris de la 

méconnaissance de ce devoir » (C.E., arrêt n°247.309 du 13 mars 2020). 

Par ailleurs, le Conseil d’Etat a également déjà jugé, dans un cas semblable à celui de l’espèce dans 

lequel il résulte clairement de la requête que la partie requérante conteste les motifs de l’acte attaqué et 

expose les raisons pour lesquelles elle estime que ces motifs ne peuvent être retenus « que le moyen 

doit dès lors être interprété comme étant pris du principe selon lequel tout acte administratif doit reposer 

sur des motifs exacts, pertinents et admissibles, ainsi que de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; que, la requête contenant un moyen recevable, l’exception 

soulevée par la partie adverse doit être rejetée » (C.E., arrêt n°182.741 du 8 mai 2008). 

 

Le Conseil, qui se rallie aux enseignements jurisprudentiels rappelés ci-avant, ne peut que constater 

qu’au regard de leur teneur, l’exception soulevée par la partie défenderesse ne peut être accueillie.  

Il souligne qu’il en va d’autant plus ainsi qu’il apparaît qu’en l’occurrence, la partie défenderesse ne 

saurait prétendre que l’exercice de ses droits de défense aurait été faussé, les réponses qu’elle s’est 

employée, dans sa note d’observations, à opposer en fait et en droit à la critique, prise de l'insuffisance 

des motifs de l'acte attaqué, procédant d'un manque de minutie dans l'examen du dossier, formulée par 

la partie requérante dans sa requête, indiquant, au contraire, à suffisance qu’elle a parfaitement pu 

comprendre la portée des griefs formulés à l’encontre de l’acte litigieux et leur fondement, à la lecture 

des développements du moyen. 

 

Les enseignements jurisprudentiels invoqués par la partie défenderesse dans sa note d’observations 

n’énervent en rien les considérations qui précèdent et n’appellent, dès lors, pas d’autre analyse. 

 

3.3.1. Après avoir relevé que la motivation de la décision entreprise refuse d’octroyer à la requérante le 

visa de regroupement familial sollicité, pour le motif que sa « volonté de quitter le territoire des Etats 

membres avant l’expiration du visa n’a pas pu être établie », parce qu’elle n’aurait pas établi l’existence, 

dans son chef, de « suffisamment d’attaches socio-économiques au pays d’origine » et, en particulier, 

« l’origine » des « revenus […] de sa mère », la partie requérante fait, notamment, valoir avoir « introduit 

sa demande de visa en même temps que celles de sa mère et de sa sœur » (traduction libre du 

néerlandais) et avoir produit, pour chacune de ces demandes, « le même extrait de compte » (traduction 

libre du néerlandais), ainsi qu’un « courriel d’accompagnement émanant du conseil de la requérante […] 

daté du 17.01.2019 » (traduction libre du néerlandais) et qu’il « ressort tant de l’extrait de compte que du 

courriel d’accompagnement […] que la mère [de la requérante] perçoit une pension mensuelle en 

provenance de la Hollande » où « elle a vécu légalement durant plusieurs années avec son conjoint de 

l’époque […] avant de regagner volontairement la Tunisie avec ses deux filles, peu après leur 

naissance » (traduction libre du néerlandais), avant de soutenir, en substance, qu’elle estime avoir 

suffisamment « clarifié l’origine des revenus de la mère de la requérante » (traduction libre du 

néerlandais) et de conclure qu’au regard « des documents et informations que la requérante avait 

produits à l’appui de sa demande » (traduction libre du néerlandais), la décision querellée prise par la 

partie défenderesse n’est, à son estime, « pas raisonnable » et « insuffisamment motivée » (traduction 

libre du néerlandais). 
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3.3.2. En l’espèce, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 32.1. du Règlement (CE) n°810/2009,   

« Sans préjudice de l’article 25, paragraphe 1, le visa est refusé: 

[…] 

b) s’il existe des doutes raisonnables sur l’authenticité des documents justificatifs présentés par le 

demandeur ou sur la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des déclarations effectuées par le 

demandeur ou sur sa volonté de quitter le territoire des États membres avant l’expiration du visa 

demandé. […] ». 

 

La partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation à l’égard des demandes qui lui sont 

soumises en application de cette disposition. Toutefois, lorsqu’elle examine chaque cas d’espèce, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

A cet égard, l’obligation de motivation qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

Sur ce dernier point, le Conseil rappelle qu’exerçant, à l’égard de l’acte attaqué, un contrôle de légalité, 

il ne lui appartient pas, dans ce cadre, de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse 

mais bien uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

3.3.3. En l’occurrence, l’acte attaqué conclut que la requérante n’établit « pas suffisamment d'attaches 

socio-économiques au pays d'origine » et donc que « [Sa] volonté de quitter le territoire des Etats 

membres avant l'expiration du visa n'a pas pu être établie », parce que « Bien que son statut d’étudiante 

soit prouvé », elle « ne démontre pas de revenus réguliers de sa mère. Elle dépose juste un solde 

bancaire positif mais ne démontre pas l’origine de ce solde (revenus personnels via un historique 

bancaire), prouvant son indépendance financière au pays d’origine ». 

 

Or, à l’appui de sa demande de visa, la requérante a, notamment, produit un courriel daté du 15 janvier 

2019, dans lequel son conseil faisait valoir, en se référant à un document inventorié comme suit « 3. 

Extrait bancaire au nom de [A.S.] avec preuve du versement de la pension » (traduction libre du 

néerlandais), que la requérante et sa sœur « habitent à l’adresse de leur mère, [A.S.] qui perçoit une 

pension d’un montant approximatif de 1200 euros en provenance de la Hollande (voir l’extrait bancaire 

[A.S.], de sorte que la famille bénéficie de ressources suffisantes en Tunisie » (traduction libre du 

néerlandais). 

 

Toutefois, la motivation de l’acte attaqué ne fait pas état des éléments susvisés, et se borne à relever 

l’absence d’un « historique » relatif à « l’origine » des revenus mentionnés dans l’extrait du compte 

bancaire de sa mère, que la requérante avait produit à l’appui de sa demande. 

Force est de constater que c’est à juste titre que la partie requérante fait valoir qu’une telle motivation ne 

révèle nullement que la partie défenderesse aurait, avant de prendre sa décision et en en vue de statuer 

en pleine connaissance de cause, procédé à un examen minutieux de l’ensemble des éléments que la 

requérante avait soumis à son appréciation, et qu’elle ne permet pas davantage de comprendre en quoi 

les éléments, relatifs notamment à l’origine des revenus de la mère de la requérante, que son conseil 

avait mis en exergue dans son courriel daté du 15 janvier 2019 complétant sa demande ne suffisent pas 

à démontrer l’existence, dans son chef, d’attaches socioéconomiques au pays d’origine, et sa volonté 

de quitter le territoire des Etats membres avant l’expiration de son visa. 

Cette conclusion s’impose d’autant plus que, dans l’annexe 2 du Règlement (CE) n°810/2009, intitulée  

« Liste non exhaustive de documents justificatifs », figurent sous le point B., en tant que « Documents 

permettant d’apprécier la volonté du demandeur de quitter le territoire des Etats membres », « une pièce 

attestant que le demandeur dispose de moyens financiers dans le pays de résidence ». 
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Dès lors, le seul constat de l’absence d’un « historique bancaire » relatif aux revenus de la mère de la 

requérante, posé dans la motivation de l’acte attaqué, ne peut être considéré comme suffisant, en 

l’espèce. 

L’acte attaqué n’est donc pas suffisamment motivé. 

 

3.3.4. L’invocation, dans la note d’observations de la partie défenderesse, de ce que la partie 

requérante lui reprocherait à tort « de ne pas tenir compte de documents non produits à l’appui de sa 

demande de visa » qui « auraient été produits à l’appui de la demande de visa de [s]a mère » n’appelle 

pas d’autre analyse, dès lors qu’un examen attentif des pièces versées au dossier administratif de la 

requérante révèle qu’au contraire de ce que la partie défenderesse semble tenir pour acquis, celui-ci est 

dûment pourvu d’un exemplaire du courriel que le conseil de la partie requérante lui a transmis en date 

du 15 janvier 2019, en sorte qu’elle ne saurait sérieusement prétendre que les éléments fournis par le 

biais dudit courriel ne lui auraient pas été présentés en temps utile, avant qu’elle ne prenne la décision 

querellée. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que l’unique moyen, tel que circonscrit sous le point 3.3.1., est fondé et 

suffit à l’annulation de la décision attaquée. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de ce moyen qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

4. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de visa, prise le 27 février 2019, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à charge de la partie 

défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier juillet deux mille vingt-et-un, par : 

 

Mme V. LECLERCQ, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK V. LECLERCQ 

 


